


de cette période? 
Je me souviens d'abord d'un parquet en 
grande difficulté avec un poste de procu­
reur qui était vacant depuis plus de huit 
mois. Quand je suis nommé, je suis à la 
fois procureur, procureur adjoint et aussi 
soutien de mes substituts. C'était très for­
mateur, car cela m'a permis d'apprendre 
le métier. À mon départ, nous étions à 
100 % des effectifs, ce qui n'était jamais 
arrivé dans l'histoire de ce parquet . C'est 
une fierté. D'autre part, dans le cadre 
de la prévention des violences urbaines, 
nous avions créé un groupe local de trai­
tement de la délinquance sur la plaine 
du Lys (à Dammarie-les-Lys). Il fallait as­
socier les bailleurs et faire de l'accompa­
gnement social après la répression. Nous 
avons été aussi les premiers en France à 
lancer des stages alternatifs de sensibi­
lisation aux dangers des produits stupé­
fiants pour les mineurs, avec obligation 
de la participation d'un des parents du 
mineur consommateur. J'avais fait appel 
à une association qui était présidée par 
un médecin. Lorsque vous avez affaire à 
des-professionnels du social ou du médi­
cal, le dialogue n'est pas le même. J'avais 
recruté comme délégué du procureur un 
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ancien directeur départemental de la Pro­
tection judiciaire de la jeunesse (PJJ) qui, 
avec l'association Respect, nous organi­
sait ces stages alternatifs. Ce dispositif 
était financé par les parents qui payaient 
le stage au tribunal. Les parents étaient 
désemparés, mais le fait de suivre cette 
journée leur permettait de reparler à leurs 
enfants. Aujourd'hui, la politique, c'est 
de contraventionnaliser, c'est-à-dire « Je 
paye et je continue ». Ce dispositif avait 
une dimension prévention et je trouve 
dommage que l'on ne l'ait pas généralisé. 
J'ai également beaucoup travaillé avec 
Guy Geoffroy (maire de Combs-la-Ville et 
président de l'association des maires de 
Seine-et-Marne) sur les violences conju­
gales. Il avait été le promoteur de diffé­
rents textes et nous avions surtout prio­
risé le traitement pénal de ces violences 
à Melun. 

Que retenez-vous de votre 
passage à la direction de Tracfin?
C'est secret (rires). C'était la première fois 
qu'un magistrat était nommé directeur. 
Pour Michel Sapin (ministre de l'Econo­
mie de 2014 à 2017), c'était important de 
nommer un magistrat, car il voulait que 

Tracfin soit un service de renseignement 
spécialisé comme la DGSE ou la DGSI. Il 
souhaitait aussi qu'il soit dirigé par un 
magistrat impartial et indépendant. Ce 
qui impliquait d'incarner un décrochage 
du politique dans son fonctionnement et 
un renforcement des liens avec la justice 
pour unè meilleure utilisation des notes 
Tracfin à des fins d'investigation. Pendant 
quatre ans, j'ai la faiblesse de penser que 
l'on a développé cette structure. Il y avait · 
110 personnes à mon arrivée et 170 à 
mon départ. Peu de services de l'Etat 
ont connu cette progression pendant la 
même période. Quand j'arrive, aussi, il y 
a 50 000 déclarations de soupçon par 
an et presque 100000 quand je pars. 
Nous avons développé· comme jamais 
les relations avec les déclarants et avec 
les autres services de renseignement, 
notamment sur le financement du ter­
rorisme. Un groupe associatif politique 
d'extrême droite (Génération Identitaire) a 
été dissous le 3 mars en Conseil des mi­
nistres. Il y est fait notamment référence 
à son lien financier avec le terroriste d'ex­
trême droite qui avait tué 58 personnes 
dans une mosquée en Nouvelle-Zélande 
en 2019. C'est Tracfin qui avait démon-
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ancien directeur départemental de la Pro­
tection judiciaire de la jeunesse (PJJ) qui, 
avec l'association Respect, nous organi­
sait ces stages alternatifs. Ce dispositif 
était financé par les pàrents qui payaient 
le stage au tribunal. Les parents étaient 
désemparés, mais le fait de suivre cette 
journée leur permettait de reparler à leurs 
enfants. Aujourd'hui, la politique, c'est 
de contraventionnaliser, c'est-à-dire « Je 
paye et je continue». Ce dispositif avait 
une dimension prévention et je trouve 
dommage que l'on ne l'ait pas généralisé. 
J'ai également beaucoup travaillé avec 
Guy Geoffroy (maire de Combs-la-Ville et 
président de l'association des maires de 
Seine-et-Marne) sur les violences conju­
gales. Il avait été le promoteur de diffé­
rents textes et nous avions surtout prio­
risé le traitement pénal de ces violences 
à Melun. 

Que retenez-vous de votre 
passage à la direction de Tracfin?
C'est secret (rires). C'était la première fois 
qu'un magistrat était nommé directeur. 
Pour Michel Sapin (ministre de l'Econo­
mie de 2014 à 2017), c'était important de 
nommer un magistrat, car il voulait que 

Tracfin soit un service de renseignement 
spécialisé comme la DGSE ou la DGSI. Il 
souhaitait aussi qu'il soit dirigé par un 
magistrat impartial et indépendant. Ce 
qui impliquait d'incarner un décrochage 
du politique dans son fonctionnement et 
un renforcement des liens avec la justice 
pour uné meilleure utilisation des notes 
Tracfin à des fins d'investigation. Pendant 
quatre ans, j'ai la faiblesse de penser que 
l'on a développé cette structure. Il y avait· 
110 personnes à mon arrivée et 170 à 
mon départ. Peu de services de l'Etat 
ont connu cette progression pendant la 
même période. Quand j'arrive, aussi, il y 
a 50000 déclarations de soupçon par 
an et presque 100 000 · quand je pars. 
Nous avons développé· comme jamais 
les relations· avec les déclarants et avec 
les autres services de renseignement, 
notamment sur le financement du ter­
rorisme. Un groupe associatif politique 
d'extrême droite (Génération Identitaire) a 
été dissous le 3 mars en Conseil des mi­
nistres. Il y est fait notamment référence 
à son lien financier avec le terroriste d'ex­
trême droite qui avait tué 58 personnes 
dans une mosquée en Nouvelle-Zélande 
en 2019. C'est Tracfin qui avait démon-

tré ce lien et cet élément a été repris 
dans le · décret de dissolution. Lors de 
mon audition à l'Assemblée nationale, 
en avril 2019, j'avais dit que ce terroriste 
était "membre bienfaiteur" de Génération 
Identitaire. Le tarif d'adhésion était au­
tour de 500 euros et lui avait versé trois 
fois plus. On a également développé ce 
que j'ai appelé la maximisation du rensei­
gnement financier. Tracfin est une "start­
up administrative". L'idée était de mieux 
utiliser le renseignement financier à des 
fins pénales. La plupart des affaires pé­
nales de ces dix dernières années ont été 
concrétisées grâce à des notes Tracfin. 
Toutes les affaires de corruption interna­
tionale et les dossiers des biens mal ac­
quis ont fait l'objet d'une note. Dans 25 % 
des enquêtes de terro�lsme en France et 
dans 25 % des dossiers du Parquet na­
tional financier (PNF), il y a eu une note. 
En quatre ans, nous avons multiplié par 
deux ou par trois les transmissions à l'ad­
ministration fiscale. Nous avons inventé 
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des transmissions rapides avec le "Flash 
fiscal". De nouveaux domaines ont été 
couverts comme la fraude sociale et on 
a mis aussi l'accent sur la coopération in­
ternationale, notamment avec le groupe 
Egmont, l'équivalent pour Jes Cellules de 
renseignement financier (CRF) d'Europol 
ou d'lnterpol. Lorsque j'arrive en 2015, il 
y a l'attentat du Thalys et je ne suis pas 
du tout satisfait de la façon dont cela 
se passe. Ensuite, il y a les attentats du 
13 novembre. À 23 h, nous avions déjà 
l'identification du premier. terroriste qui 
s'était fait exploser au Bataclan. Le lundi, 
nous transmettons quatre· ou cinq infor­
mations au parquet antiterroriste et à la 
DGSI, ce qui permet de tracer financiè­
rement certains des membres du com­
mando. Cela ne se faisait pas avant. Nous 
avons mis en place une permanence 
opérationnelle. Ce que je retiens de Trac­
fin, c'est cette progression dans l'action 
et cette diversité. Je n'ai pas vu le temps 
passer à la tête de cette stàrt-up, d'autant 

que je suis parti plus rapidement que je 
ne le souhaitais (rires). 

Vous êtes perçu comme un magis­
trat·inclassable. Cette image vous 
correspond-elle? 
Je préférerais le côté impartial, indépen­
dant et professionnel. Je dis souvent en 
plaisantant que, sous la droite, je passais 
pour un homme de gauche et vice-versa. 
Et pourtant, je ne suis pas centriste (rires). 
Dans ce pays, on a du mal à comprendre 
qu'il peut y avoir des agents publics qui 
incarnent les missions en toute loyauté 
quel que soit le pouvoir en place. La clas­
sification droite/gauche ne veut plus dire 
grand-chose. Celle de conservateur/pro­
gressiste a plus de sens. La vraie ques­
tion, est la suivante: les hommes sont-ils 
à la hauteur de la mission? C'est un peu 
gaullien comme idée, mais on retrouve 
ça aussi chez Mendes-France. Vous avez 
des gens qui incarnent des parcours po­
litiques et d'État, mais il faut faire atten-
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